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pouvoir ! », RDI, 2022, p. 193. 
 

NOTES ET CHRONIQUES 

Droit administratif des biens et Droit de propriété 
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Cap Martin », RDI, 2022, pp. 466-468. 
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69. « La rupture brutale d’une relation commerciale établie sur le domaine public. Note sous 
TC, 5 juillet 2021, n° 4213, EPIC Pays de Fontainebleau Tourisme », RDI, 2022, pp. 107-108. 
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sous Ord. n° 2017-562 du 19 avril 2017 », Constitutions, 2017, pp. 421-431. 
 

79. « Politique foncière agricole et droit de propriété privée : la difficile équation 
constitutionnelle. Chronique sous Cons. const., 16 mars 2017, n° 2017-748 DC », Constitutions, 
2017, pp. 264-266. 

 
80. « La loi “Sapin 2” : modernisation de la gestion domaniale et restrictions de la propriété 
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concession. Note sous CE, 12 mars 2014, M. A. c. SEMMARIS », Droit et Ville, 2014, n°77, pp. 
279-290. 
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98. « Où l’on vend du rêve à Chessy, mais aussi... du domaine public ! Note sous CE, 29 avril 

2013, Commune de Chessy et Syndicat d'agglomération nouvelle du Val d'Europe », JCP Adm., 
2013, n° 47, pp. 34-37. 
 

99. « Réserves foncières et domanialité publique ("virtuelle"). Note sous CE, 17 mai 2013, SCI 
Gutenberg Aressy », Dr. adm. 2013, n° 11, pp. 22-24. 

 
100. « La remise en cause partielle de la domanialité publique "virtuelle". Note sous CE, 8 avril 

2013, ATLALR », JCP Not. et immo., 2013, n° 43, pp. 40-44. 
 
101. « Le contrat de mobilier urbain : délégation de service public ou marché public ? Ni l’une, 

ni l’autre... ou presque. Note sous CE, 15 mai 2013, Ville de Paris », JCP Adm., 2013, n° 25, pp. 
25-29. 

 
102. « Le Tribunal des conflits au Parc des princes : un arbitre de la mêlée des sous-concessions 

domaniales. Note sous TC, 14 mai 2012, Mme Gilles », JCP Adm. 2012, n° 41, pp. 40-44. 
 

Droit de l’urbanisme 

103. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2023 », Dr. et Patrimoine, 
juill.-août 2024. 

 
104. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2022 », Dr. et Patrimoine, 

juin 2023. 
 

105. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2021 », Dr. et Patrimoine, 
juin 2022. 
 

106. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2020 », Dr. et Patrimoine, 
juin 2021. 
 

107. « L’unité foncière avant division, assiette de la division ”primaire”. Note sous CE, 12 novembre 2020, 
SCI du 3 rue Jules Gautier, n° 421590 », JCP Not. et immo., 2020, n° 59, pp. 37-39. 

 
108. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2019 », Dr. et Patrimoine, 

juin 2020. 
 
109. « Le SCoT et l’extension de l’urbanisation en commune littorale. Note sous CE, 11 mars 

2020, Confédération Environnement Méditerranée », JCP Not. et immo., 2020, n° 15-16, pp. 22-26. 
 
110. « Droit de propriété, autorisation de reconstruire et régularisation du permis illégal : 

l'absence de questions sérieuses. Note sous CE, 7 juin 2019, n° 426966 et CE, 24 juil. 2019, n° 
430473 », Constitutions, 2019, p. 369. 

 
111. Co-rédigé avec Matthieu Poumarède, « Chronique de droit immobilier. 2018 », Dr. et Patrimoine, 
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juin 2019, pp. 53-59. 
 
112. « L'illégalité fautive d'un certificat d'urbanisme informatif respectant un PLU. Note sous 

CE, 18 févr. 2019, Cne de L’Houmeau, n° 414233 », AJDA, 2019, p. 1067. 
 

OBSERVATIONS 

Droit administratif des biens et Droit de propriété 

 113. « Le retour dans le domaine communal des concessions funéraires. Observations sous CE, 
11 mars 2020, n° 436693 », JCP Not. et immo., 2020, n° 15-16, pp. 13-14. 

 
114. « La domanialité publique ou privée des immeubles dans le périmètre d’une association 

syndicale libre, Observations sous CE, 10 mars 2020, n° 432555 », JCP Not. et immo, 2020, n° 12, 
p. 9. 

 
115. « L’expropriation au secours de l’intangibilité de l’ouvrage public, Observations sous CE, 28 

févr. 2020 », JCP Not. et immo., 2020, n° 11, p. 9. 
 
116. « La domanialité privée d’un immeuble dans le champ d’une association foncière urbaine, 

Observations sous CE, 23 janv. 2020, n° 430192 », JCP Not. et immo., 2020, n° 7-8, p. 7. 
 
117. « La répartition du montant d’une astreinte. Note sous CE, 5 février 2014, Voies navigables de 

France », AJCT, 2014, pp. 272-273. 
 
118. « Gens du voyages, Roms et occupation sans titre du domaine public. Note sous CE, 17 

janvier 2014 », AJCT, 2014, pp. 211-212. 
 
119. « Les droits de places et marchés : entre compétence du juge judiciaire et règles de bonne 

gestion domaniale. Note sous CE, 24 juin 2013, SARL Eldorado », AJCT, 2013, pp. 585-586. 

Droit de l’urbanisme 

120.  « Le refus de permis de construire un cabaret en zone agricole. Observations sous CAA 
Toulouse, 13 juillet 2023, n° 21TL20705 », Lettre de jurisprudence CAA Toulouse, à paraître. 

 
121. « L’absence de qualité pour demander une autorisation d’urbanisme. Observations sous 

CAA Toulouse, 7 décembre 2023, M. Chauvet, n° 22TL21304 », Lettre de jurisprudence CAA Toulouse, 
à paraître. 

 

122. « La modification du projet de construction en cours d’instruction. Observations sous CE, 

1er déc. 2023, n° 448905, Commune de Gorbio », JCP Not. et immo., 2023, n° 50, p. 8. 

 

123. « La définition de l’extension d’une construction existante. Observations sous CE, 9 nov. 
2023, n° 469300 », JCP Not. et immo., 2023, n° 47, p. 9. 
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124. « Urbanisme : de nouvelles modifications de l’ordonnance “délais”. Observations sous Ord. 
n° 2020-539, 7 mai 2020 », JCP Not. et immo., 2020, n° 20, p. 5. 

 
125. « La caducité des POS remis en vigueur avant la loi Elan. Observations sous CE, avis, 3 avr. 

2020, n° 436549 », JCP Not. et immo., 2020, n° 19, p. 7. 
 

126. « L’autorisation (d’urbanisme) des travaux sur une copropriété. Observations sous CE, 3 avr. 
2020, n° 422802 », JCP Not. et immo., 2020, n° 18, p. 12. 

 
127. « Précisions sur l’avis de la Commission nationale d’aménagement commercial. 

Observations sous CE, 25 mars 2020 », JCP Not. et immo., 2020, n° 17, pp. 11-12. 

Droit de l’Union 

 (Participation à la chronique de jurisprudence européenne publiée in JCP Adm. ; dir. Vincent Correia) 

 

128. « Le point sur l’Europe. Octobre-Décembre 2015 », JCP Adm. 2016, n°15 
 

129. « Le point sur l’Europe. Juin-Septembre 2015 », JCP Adm., 2016, n° 1. 
 

130. « Le point sur l’Europe. Mars-Mai 2015 », JCP Adm., 2015, n° 40. 
 

131. « Le point sur l’Europe. Décembre 2014-Février 2015 », JCP Adm., 2015, n° 22. 
 

132. « Le point sur l’Europe. Septembre-Novembre 2014 », JCP Adm., 2015, n° 2. 
 

MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

1. Co-organisation (avec N. Foulquier) du séminaire : « Le droit de l’urbanisme rural : un droit de 
l’urbanisme spécifique ? », 12 juin 2024, Toulouse. 
 

2. Organisation du séminaire : « L’annulation du PLUih de Toulouse », 20 mai 2022, Paris. 
 

3. Co-organisation (avec M. Amilhat et H. Hoepffner) de la journée d’étude : « La privatisation 
d’Aéroports de Paris », 18 octobre 2019, Toulouse. 
  

INTERVENTIONS LORS DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

 
4. Co-présidence (avec N. Foulquier) et communication au colloque sur « Le droit de l’urbanisme 

rural : un droit de l’urbanisme spécifique ? », 12 juin 2024, Toulouse : « Les zones rurales et 
les activités économiques ». 
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5. Communication au colloque sur « La délimitation des propriétés publiques », Ordre des 
géomètres experts – Association des maires et présidents de communautés de Haute-Garonne, 8 
novembre 2023, Carbonne : « Le domaine public ». 
 

6. Participation à une table ronde du colloque sur « Les tribunaux administratifs et la légalité : 
Nouveaux enjeux, nouvelles méthodes », 19 et 20 octobre 2023, Bordeaux : « La légalité et le 
« premier juge » : la position singulière des tribunaux administratifs ? ». 
 

7. Participation à une table ronde du colloque sur « Gestion du patrimoine immobilier public et 
transition écologique », 12 et 13 octobre 2023, Albi : « Les mutations des pratiques 
d’exploitation du patrimoine immobilier dans un contexte de sobriété ». 

 
8. Communication au colloque sur « Les biens publics à l’étranger », 24 et 25 novembre 2022, 

Montpellier : « Les biens publics et les souverainetés rivales ». 
 
9. Présidence d’une séance du colloque « Métropolisation et grands espaces urbains », 2 et 3 décembre 

2021, Toulouse : « La métropolisation et les moyens des collectivités territoriales ». 
 
10. Présidence d’une séance du colloque « Les objectifs du droit de l’urbanisme », 19 nov. 2021, 

Toulouse : « L’identification des objectifs ». 
 
11. Présidence d’une séance du colloque « Les principes européens des contrats publics : les 20 ans de 

l’arrêt Telaustria », 15 oct. 2021, Toulouse : « Telaustria et la réception des principes ». 
 
12. Communication (visio) à la journée d’étude sur « Le droit de l’aménagement commercial », 19 mars 

2021, Orléans, « Aménagement commercial et sources supra-législatives ». 
 
13. Communication au colloque sur « Le renoncement en droit public », 10 et 11 octobre 2019, 

Toulouse : « Le renoncement en droit des biens ». 
 
14. Présidence d’une séance du colloque « L'image des biens publics culturels. Regards croisés entre 

droit public et droit privé », 7 juin 2019, Toulouse : « De la protection à la (re)valorisation de 
l'image des biens publics culturels. L'image captée par la personne publique ». 

 
15. Présidence du colloque « Croissance durable et transports : l’impossible équation ? », 15 mars 

2019, Toulouse. 
 
16. Présidence d’une séance du colloque « (R-)évolution du droit des déchets », 24 janvier 2019, 

Toulouse : « L’évolution de la puissance publique face aux déchets ». 
 
17. Communication au colloque sur « L'apport de la QPC à la protection des droits et libertés dans les 

différents champs du droit : un bilan », 11 et 12 octobre 2018, Nantes : « L’apport en droit des 
biens ». 

 
18. Présidence d’une séance du colloque « Domanialité publique et mise en concurrence », 28 

septembre 2018, Toulouse : « Mise en concurrence et vie du contrat ». 
 
19. Communication au colloque sur « Le domaine militaire », septembre 2017, Lyon : « Les cessions 

immobilières ». 
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20. Communication au colloque annuel de l’Association Française pour la recherche en Droit 
administratif, sur les « Controverses », 16 et 17 juin 2016, Clermont-Ferrand : « La propriété des 
personnes publiques ». 

 
21. Communication à la journée d’étude sur « L’exploitation commerciale de la voirie publique », 13 

novembre 2015, Grenoble : « Commerces de façade ». 
 
22. Communication à l’université d’été consacrée à « La propriété », juillet 2015, Poitiers : 

« Particularismes de la propriété publique ». 
 
23. Communication au colloque sur « Le droit européen au respect des biens publics », 4 et 5 mai 2015, 

Toulouse : « L’inaliénabilité du domaine public à l’épreuve du droit européen ». 
 
24. Communication à la journée d’étude de l’Association Française pour la recherche en Droit 

administratif sur « L’utilisation du domaine public », 12 décembre 2014, Poitiers : « L’utilisation 
réglementée ». 

 
25. Communication au « Printemps de la recherche en droit administratif de l’Association Française 

pour la recherche en Droit administratif – L’œuvre de Roger Bonnard », 4 juin 2014, Centre 
Panthéon, Paris : « L’individualisme dans l’œuvre de Roger Bonnard ». 

 
26. Communication dans le cycle des conférences sur la « Propriété » organisées par l’IEJUC, 30 janvier 

2014, Toulouse : « La domanialité publique virtuelle ». 
 
27. Participation à la table ronde lors du colloque sur « La personnalité juridique », 24 et 25 novembre 

2011, Toulouse : « Les liens entre personne et patrimoine ». 

 

DIRECTION DE THESES ET PARTICIPATION A DES JURYS DE 

SOUTENANCE ET DE RECRUTEMENT 

DIRECTION ET CODIRECTION DE THESES 

1. Mme Aurélie Figuière, La protection du sol contre l’artificialisation, thèse en préparation depuis 
février 2024 – Codirection avec M. Boul. 
 

2. Mme Emmanuelle Bornet, Activité commerciale et droit de l’urbanisme, thèse en préparation 
depuis novembre 2022. 

 
3. M. Justin Guiraud, Le juge et la régularisation des autorisations d'urbanisme, thèse en 

préparation depuis septembre 2022. 
 
4. Mme Karel Emmanuela Aka, La circulation des biens publics culturels, thèse en préparation 

depuis septembre 2019 (recherche financée par contrat doctoral). 
 
5. Mme Délia Caproni, La notion de projet en droit de l’urbanisme, thèse en préparation depuis 

septembre 2019 (recherche financée par contrat doctoral). 
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PARTICIPATION A DES JURYS DE SOUTENANCE DE THESE 

1. Rapporteur sur la thèse de M. Clément Meyssirel : La réserve de propriété de l’État (dir. B. Plessix), 16 
déc. 2024, Paris-Panthéon-Assas. 
 

2. Président du jury de la thèse de Mme Carla Guidicelli : L’appréhension des risques miniers par le droit. 
Réflexions sur le droit minier français (dir. C. Hermon), 5 déc. 2023, Toulouse. 

 

3. Rapporteur sur la thèse de M. Quentin Dupouy : Le renouvellement des garanties de l’occupant sur le 
domaine public (dir. A. Rouyère), 22 juin 2023, Bordeaux. 

 
4. Examinateur de la thèse de M. Hugo Avvenire : Espaces publics et liberté. Contribution à l’étude de la 

spatialisation du droit (dir. X. Bioy), 14 déc. 2022, Toulouse. 
 
5. Rapporteur sur la thèse de M. Kodjovi Djahanou : Domaine public et libertés économiques (dir. Fr. 

Brenet), 16 nov. 2021, Poitiers. 
 
6. Examinateur de la thèse de Mme Marie Eude : Du droit de l’arbre. Pour une protection fonctionnelle (dir. 

Mathieu Touzeil-Divina), 20 novembre 2020, Toulouse. 
 
7. Rapporteur sur la thèse de M. Zibrila Kambia : Les ventes immobilières des personnes publiques (dir. 

François Brenet), 5 novembre 2020, Poitiers. 
 
8. Examinateur de la thèse de Mme Nadia Fort : L’intérêt propre des personnes publiques (dir. Marion 

Ubaud-Bergeron), 8 novembre 2019, Montpellier. 
 
9. Rapporteur sur la thèse de M. Iliyas Mohamed Dirieh : Mutations de l’action publique dans les stratégies 

d’aide au développement. Institutionnalisme et circulation des modèles juridiques : l’exemple de la République de 
Djibouti (dir. Sébastien Kott), 11 décembre 2018, Poitiers. 

 
10. Examinateur de la thèse de M. Jean-Philippe Orlandini : La dénaturation des critères du domaine public 

(dir. Jean-Gabriel Sorbara), 27 novembre 2018, Toulouse. 

PARTICIPATION A DES JURYS D’HABILITATION A DIRIGER LES 

RECHERCHES 

1. Président du jury de l’habilitation à diriger les recherches de Mme Nathalie Bettio, 4 novembre 

2025, Toulouse. 

 

2. Rapporteur pour le conseil scientifique sur l’habilitation à diriger les recherches de M. Mathias 

Amilhat, novembre 2019. 
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MEMBRE DE COMITES DE RECRUTEMENT 

 

Membre du comité de recrutement d’un professeur par la voie de l’article 46.1, Toulouse, mai 2019. 

 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

COURS MAGISTRAUX ET SEMINAIRES 

Cours de droit administratif 
Licence 2e année, Droit – Toulouse (2022-2025) 
 
Cours de droit de l’urbanisme 
Master 2e année, Droit de l’immobilier – Toulouse (2018-2024) 
Licence 3e année, Droit – Juriste de copropriété (2021-2025) 
Master 2e année, Droit des collectivités territoriales – Toulouse (2018-2021) 
 
Cours de droit administratif des biens 
Licence 3e année, Droit – Toulouse (2024) 
Licence 3e année, AES – Toulouse (2018-2024) 
Licence 3e année, Droit – Angoulême (2014-2018) 
 
Cours de droit public des affaires 
Licence 3e année, Droit – Toulouse (2021-2025) 
Licence 3e année, Administration économique et sociale – Poitiers (2014-2017) 
 
Cours « Contrats et propriétés publics » 
Master 2e année, Droit public des affaires – Toulouse (2019-2025) 
Master 2e année, Marchés publics et partenariats public-privé – Poitiers (2014-2018) 
 
Cours de droit fiscal général 
Licence 2e année, Droit – Toulouse (2018-2020) 
 
Cours de fiscalité des personnes publiques 
Master 2e année, Droit fiscal – Toulouse (2019-2020) 
Master 2e année, Marchés publics et partenariats public-privé – Poitiers (2014-2018) 
 
Cours sur les cadres institutionnels et juridiques des transports 
Master 2e année, Droit des transports – Toulouse (2018-2020) 
 
Séminaires de préparation à l’épreuve de droit public pour le concours d’accès à l’École 
Nationale de la magistrature 
IEJ – Toulouse (2018-2020) 
 
Cours d’histoire des idées politiques après 1789 
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Master 1e année, Droit – Poitiers (2016-2018) 
 
Cours de droit de la police administrative 
Licence Professionnelle, Administration des collectivités territoriales – Angoulême (2015-2017) 
 
Cours de fiscalité des entreprises 
Master 1e année, Administration économique et sociale – Poitiers (2014-2017) 
 
Cours de gestion du patrimoine 
Master 1 Droit, Gestion et patrimoines publics – Albi (2017-2018) 
Licence Professionnelle, Administration des collectivités territoriales – Angoulême (2014-2017) 
 
Cours d’introduction au droit public immobilier 
Diplôme universitaire de l’IEJUC 1e année – Toulouse (2013) 


